
 

 

Information sur la protection des données à caractère personnel dans le cadre de l’appel à 

projet pour la création d’un dispositif de mesures d’aides éducatives à domicile renforcées 

pour les enfants de 0 à 3 ans 

Les informations personnelles recueillies dans le cadre de cet appel à projet pour la création d’un 
dispositif de mesures d’aides éducatives à domicile renforcées pour les enfants de 0 à 3 ans 
font l’objet d’un traitement de données personnelles par le Conseil Départemental du Val d’Oise 
(CDVO). Seules les informations et les données strictement nécessaires à la gestion de l’appel à projet 
sont demandées. 
 
La base légale du traitement repose sur l’article 6.1.e du règlement (UE) 2016/679 sur la protection 
des données : le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public dont est investi 
le Département en vertu de la réglementation suivante :  

- Le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L.222-1 et suivants relatifs 
à la protection de l’enfance et aux mesures d’aide éducative à domicile ; 

- La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;  
- La loi n° 2007-293 du 5 mars 2007-293 réformant la protection de l’enfance ; 
- La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires (loi HPST), qui a simplifié les procédures d’appel à projets pour les 
établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) ;  

- La loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant ; 
- La loi n°2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants ; 
- Le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010, relatif à la procédure d’appel à projets et 

d’autorisation ;  
- Le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016, modifiant la procédure d’appel à projets mentionnée 

à l’article L. 313-1-1 du CASF ; 
- Le décret du 16/02/2024 relatif aux conditions d’accueil des mineurs et jeunes majeurs ; 
- L’arrêté du 30 août 2010, relatif au contenu minimal de l’état descriptif des caractéristiques 

d’un projet déposé dans le cadre d’un appel à projets.  
 

Les destinataires des données sont les personnels compétents du Département chargés de 
l’instruction et de la mise en œuvre du dispositif.  
Les candidatures sont déposées via le formulaire dédié sur le site www.demarches-simplifiees.fr/ et 
sont ainsi hébergées jusqu’à la clôture de l’appel à candidature par leur prestataire OVH.  
A l’issue de l’appel à candidatures, les données seront conservées par le Département conformément 
aux règles d’archivage validées par les Archives départementales et sécurisées tout au long de leur 
conservation par le Département.  
 
Conformément au règlement général (UE) 2016/679 en matière de protection des données à caractère 
personnel et à la loi modifiée n°78-17 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
bénéficiez d’un droit d’accès, de rectification et d’effacement de vos données personnelles ainsi qu’un 
droit de limitation et d’opposition au traitement de vos données.  
Pour exercer vos droits, vous pouvez effectuer votre demande auprès du Délégué à la protection des 
données du CDVO :  par voie électronique en envoyant un courriel à : dpd@valdoise.fr ou par voie 
postales à l’adresse suivante : Le Délégué à la protection des données - Conseil départemental du Val 
d'Oise - 2, avenue du Parc - CS 20201 - 95032 Cergy-Pontoise Cedex.  
Si après avoir contacté le CDVO, vous estimez que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez 

introduire une réclamation auprès de la CNIL. 


